

    [image: Image de couverture]  

     [image: Ingrid Kragl, Manger du faux pour de vrai, Robert Laffont]
    

		
			  

			© Éditions Robert Laffont, Paris, S.A.S., 2021

			92, avenue de France – 75013 Paris

			ISBN 978-2-221-25510-0

			Ce livre électronique a été produit par Graphic Hainaut.

En Couverture :
Conception graphique
Félix Fournier/Studio Robert Laffont
© Kirpichnn/Stock.adobe.com

		


  

    Suivez toute l'actualité des Éditions Robert Laffont sur
www.laffont.fr


  


  
    [image: Logo Facebook][image: Logo Twitter]






  
    Sommaire

    
      	
        Couverture
      

      	
        Titre
      

      	
        Copyright
      

      	
        Actualité des Éditions Robert Laffont
      

      	
        Citation
      

      	
        Prologue
      

      	
        1. Une menace grandissante
      

      	
        2. Dix « raisons » de frauder
      

      	
        3. Du poisson piqué, déguisé, trafiqué
      

      	
        4. Le chevache
      

      	
        5. Viandes : un risque élevé
      

      	
        6. La fraude nuit gravement à la santé
      

      	
        7. Faux breuvages :pourvu qu’on ait l’ivresse ?
      

      	
        8. Un scénario bien huilé
      

      	
        9. Miel sans abeilles
      

      	
        10. « Il est beau, mon bio »
      

      	
        Épilogue - Solutions
      

      	
        Glossaire
      

      	
        Remerciements
      

    

  

    Liste de pages

    
				1

				2

				3

				4

				5

				6

				7

				8

				9

				10

				11

				12

				13

				14

				15

				16

				17

				18

				19

				20

				21

				22

				23

				24

				25

				26

				27

				28

				29

				30

				31

				32

				33

				34

				35

				36

				37

				38

				39

				40

				41

				42

				43

				44

				45

				46

				47

				48

				49

				50

				51

				52

				53

				54

				55

				56

				57

				58

				59

				60

				61

				62

				63

				64

				65

				66

				67

				68

				69

				70

				71

				72

				73

				74

				75

				76

				77

				78

				79

				80

				81

				82

				83

				84

				85

				86

				87

				88

				89

				90

				91

				92

				93

				94

				95

				96

				97

				98

				99

				100

				101

				102

				103

				104

				105

				106

				107

				108

				109

				110

				111

				112

				113

				114

				115

				116

				117

				118

				119

				120

				121

				122

				123

				124

				125

				126

				127

				128

				129

				130

				131

				132

				133

				134

				135

				136

				137

				138

				139

				140

				141

				142

				143

				144

				145

				146

				147

				148

				149

				150

				151

				152

				153

				154

				155

				156

				157

				158

				159

				160

				161

				162

				163

				164

				165

				166

				167

				168

				169

				170

				171

				172

				173

				174

				175

				176

				177

				178

				179

				180

				181

				182

				183

				184

				185

				186

				187

				188

				189

				190

				191

				192

				193

				194

				195

				196

				197

				198

				199

				200

				201

				202

				203

				204

				205

				206

				207

				208

				209

				210

				211

				212

				213

				214

				215

				216

				217

				218

				219

				220

				221

				222

				223

				224

				225

				226

				227

				228

				229

				230

				231

				232

				233

				234

				235

				236

				237

				238

				239

				240

				241

				242

				243

				244

				245

				246

				247

				248

				249

				250

				251

				252

				253

				254

				255

				256

				257

				258

				259

				260

				261

				262

				263

				264

				265

				266

				267

				268

				269

				270

				271

				272

				273

				274

				275

				276

				277

				278

				279

				280

				281

				282

				283

				284

				285

				286

				287

				288

				289

				290

				291

				292

				293

				294

				295

				296

				297

				298

				299

				300

				301

				302

				303

				304

				305

				306

				307

				308

				309

				310

				311

				312

				313

				314

				315

				316

				317

				318

				319

				320

				321

				322

				323

				324

				325

				326

				327

				328

				329

				330

				331

				332

				333

				334

				335

				336

				337

				338

				339

				340

				341

				342

				343

				344

				345

				346

				347

				348

				349

				350

				351

				352

				353

				354

				355

				356

				357

				358

				359

				360

				361

				362

				363

				364

				365

				366

				367

				368

				369

				370

				371

				372

				373

				374

				375

				376

				377

				378

				379

				380

				381

				382

				383

				384

				385

				386

				387

				388

				389

				390

				391

				392

				393

				394

				395

				396

				397

				398

				399

				400



    

  

		
			  

			« Je n’accepte plus les choses que je ne peux pas changer.

			Je change les choses que je ne peux pas accepter. »

			Angela Davis

			 

			 

		


		
			Prologue

			« Ne fais pas confiance à tout ce que tu vois.

			Même le sel ressemble à du sucre. »

			Anonyme

			 

			Pendant des années, j’ai fait mine d’aimer ça. J’en ai « mangé », des faux aliments. Chaque fois, le bruit sec de la porte du four miniature, claquée d’autorité, constituait le top départ du festin le plus improbable. Des heures durant, mon fils et plus tard ma fille se régalaient à me gaver de fenouil vert fluo, mélangé par leurs soins à des bananes peu crédibles, accompagnés de leurs infâmes fromages inodores en plastique. Les minuscules couverts étaient rouges. J’aurais dû me méfier, y voir un signe. Mais mon bandit préparait le meilleur cappuccino invisible du monde (oui, au four : tout est permis quand on a trois ans). Et ma chipie jubilait de me faire avaler ses mélanges – en toc – détonants. Tout en riant de leur malice, je savais qu’il s’agissait de jouer ; aucun doute là-dessus.

			Aujourd’hui, mes gastronomes en culottes courtes  ont grandi. L’existence des « faux aliments » ne me fait plus rire. Parce qu’il est probable que j’en avale toujours, à mon insu désormais. Et vous aussi : au restaurant, au supermarché, à la maison entre amis, dans ces sushis livrés tard dans la nuit et même dans les produits achetés chez le boucher du coin. Je le sais ; j’investigue sur ce juteux business depuis des années. Je l’ai documenté, traqué avec l’ONG européenne foodwatch. Je suis aux premières loges, bien placée pour vous raconter les résultats de ces enquêtes.

			De quoi parle-t-on ?

			Par « faux aliments », comprenez ceux qui ne devraient jamais finir dans nos assiettes, mais y parviennent pourtant. Non pas parce qu’ils sont en plastique, mais parce qu’ils sont le résultat de la fraude alimentaire. Ce sont peut-être vos pâtes aux œufs frais ou votre flan pâtissier qui contenaient des œufs au fipronil, cet antipoux interdit et dangereux qui n’aurait jamais dû se retrouver dans la chaîne alimentaire. Ou cette viande de cheval glissée dans des saucisses ou des plats préparés à la place du bœuf. Carrefour, Lidl, E. Leclerc, Auchan, Casino, Picard, Cora, Monoprix, Système U, Findus en ont tous vendu ; on en a peut-être avalé à notre insu. Il y a aussi eu ces tonnes de viande avariée saisie1 et destinée à la restauration rapide ou encore cette viande polonaise tout aussi pourrie qui a bel et bien été  vendue en boucheries en France, de l’aveu même du ministère de l’Agriculture2. Fan de poisson ? Avez-vous entendu parler du scandale du thon de nos sushis injecté3 d’additifs contenant un niveau dangereux pour la santé de nitrites ou de monoxyde de carbone, qui le rend rouge et alléchant de nouveau, quand, en réalité, il est devenu brun et immangeable ? Locavore ? Des kiwis bio français venaient en réalité de champs conventionnels italiens… Et que dire de ces chevaux impropres à la consommation qui continuent d’entrer dans la chaîne alimentaire4, alors que le scandale de la viande de cheval remonte à… 2013 ? Souvenez-vous : le ministre délégué à la Consommation de l’époque, Benoît Hamon, avait confirmé que des chevaux ayant servi à des tests médicamenteux pour le laboratoire Sanofi avaient été réintroduits avec de faux passeports dans la chaîne alimentaire5. En avons-nous mangé ? Nous n’en savons rien, car très peu – bien trop peu – d’informations sur ces scandales sont rendues publiques. Et que dire de ces bêtes à viande nourries pendant des années avec des tonnes d’organismes génétiquement modifiés chinois interdits  en Europe6 ? Il s’agissait d’un additif présentant un sérieux risque, selon l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), puisqu’il induit l’antibiorésistance chez l’homme – rien que ça. Ces OGM ont pourtant trouvé preneurs dans une vingtaine de pays, dont le nôtre.

			Les fraudeurs ignorent les frontières. Plusieurs éleveurs français ont trouvé malin d’importer d’Espagne des médicaments vétérinaires interdits en France7 pour traiter leurs troupeaux de bêtes destinées à la consommation. Ce ne sont là que quelques exemples, mais j’en connais malheureusement beaucoup d’autres. Pour la plupart, on ignore précisément quels revendeurs, quelles marques sont impliqués, avec quels produits et dans quelles quantités…

			 

			Cette fraude semble presque inarrêtable. N’allez pas croire qu’elle est uniquement le fait de sombres cartels mafieux ou d’un abattoir isolé dans un bled perdu d’Europe de l’Est. La fraude est tant locale qu’internationale. Quelle que soit son échelle, elle ne s’embarrasse pas d’états d’âme : elle joue parfois avec la vie des gens, c’est vrai. Mais que voulez-vous ? Elle rapporte gros. Et, franchement, la probabilité d’être attrapé est bien maigre et le risque de sanctions dissuasives bien faible face aux profits qu’elle engendre. Le jeu en vaut la chandelle. Adeptes du bio, locavores, clients du hard discount ou bobos avertis, soyez-en  sûrs : la fraude alimentaire nous concerne toutes et tous, riches ou pauvres.

			Un trafic juteux

			Je me propose ici d’apporter un nouvel éclairage sur ce que vous pensez avoir compris des récents scandales alimentaires. Je vous parlerai aussi de tous ceux qui ne font pas la une des médias, car, dans une nation qui se prétend championne de la sécurité sanitaire, franchement, cela ferait désordre. En France, la communication publique est donc verrouillée et souvent opaque. Eh bien, cela suffit. Nous voulons savoir et surtout avoir la garantie d’être protégés. Car, en vérité, « la fraude alimentaire touche tous les types de produits, et toutes les régions du monde, souligne Jari Liukku, chef du Centre européen pour le crime organisé au sein d’Europol8. Elle fait du mal au portefeuille des consommateurs : dans le meilleur des cas, on paie quelque chose que l’on n’obtient pas, mais, dans le pire des cas, la fraude alimentaire peut causer de graves dommages à la santé publique ».

			Le commerce des faux aliments est dans certains cas le fruit d’un vaste réseau organisé. Moins risqué, il s’avère parfois plus juteux que celui de la drogue et génère des millions d’euros de profits9 : « Derrière certains réseaux, on retrouve les grandes organisations  criminelles. Elles facilitent les choses, avec la capacité de mobiliser logistique et capitaux. Les mêmes qui font dans la drogue et les filles peuvent ponctuellement intervenir sur une filière de tomates ou d’agrumes10 », affirme Nikolas Giannakopoulos, directeur adjoint de l’Observatoire universitaire de la sécurité à Genève, ancien président et fondateur de l’Observatoire du crime organisé.

			 

			Dans les ministères, à la Commission européenne, au sein des agences des Nations unies, chez les géants de l’industrie agroalimentaire, de la grande distribution, dans les ports, aux douanes, dans le secteur du bio, au sein de nombreux laboratoires, services d’enquêtes ou vétérinaires, et même au fin fond de certains terroirs, tout le monde est au courant. On en débat régulièrement dans des conférences, des comités à huis clos. Là se peaufinent les collaborations, se fourbissent les armes, les outils de pointe. On y parle blockchain et intelligence artificielle, présentées comme la panacée. Dans certains pays, des services de contrôle officiels s’équipent de technologie expérimentale : des testeurs d’ADN portables, des détecteurs de faux steaks ou de faux millésimes, etc. À demi-mot, certaines multinationales avouent débaucher d’ex-agents des services secrets (FBI, Securitate roumaine…) ; cela évite que la police ne mette trop son nez dans leurs affaires. Et pour cause : si les réseaux de trafiquants sont une réalité, la plupart des fraudes seraient commises par des personnes internes à la chaîne d’approvisionnement  des aliments et des boissons11. Les agences mondiales travaillant sur le crime organisé prennent d’ailleurs le problème très au sérieux.

			Il y a du boulot : personne ne peut prétendre aujourd’hui avoir la maîtrise complète du phénomène. Sans oublier que les fraudeurs ont toujours un coup d’avance, m’ont avoué les experts des laboratoires ou des brigades spécialisées en Europe que j’ai interrogés. Ils prennent souvent les décideurs politiques, les organes de contrôle voire les industriels de court.

			Et pour cause. Les consommateurs sont friands de nouveautés. L’offre alimentaire s’accroît donc sans cesse avec de nouveaux produits, multipliant ainsi les opportunités de tricherie. Les criminels, appâtés, s’adaptent donc avec une rapidité extraordinaire à l’évolution des habitudes de consommation (bio, sans gluten, vegan, etc.) et du marché. Et ils infiltrent tous les stades de la production : la fabrication (culture, élevage, abattage, trafic), la transformation (adultération, substances interdites), le transport, l’emballage, l’étiquetage, la distribution12.

			 

			Selon la Commission européenne13, les pertes pour l’industrie mondiale liées à cette fraude alimentaire sont estimées à environ 30 milliards d’euros chaque année. Un montant colossal, mais sans  doute bien en deçà de la réalité, puisque la Grande-Bretagne seule évaluait à près de 12 milliards d’euros le coût de la fraude alimentaire en 201714. Tandis que l’Italie chiffre15 à 24,5 milliards d’euros (en hausse de 12,4 % en 2018) l’impact de ce qu’elle englobe sous le terme d’agromafia, soit toutes les activités criminelles liées à l’alimentation. Pour vous donner un aperçu de l’ampleur des dégâts : dans la botte, les services de contrôle ont constaté en 2019 une augmentation de près de 50 % des fausses mozzarelle16, dont une bonne partie vendue… en ligne. Les carabinieri appellent ça la « mafia 3.0 ».

			Fabricants, consommateurs : on se fait tous avoir

			Que faire ? Éviter les plats transformés ? C’est une bonne idée pour d’autres raisons, mais là, pas de chance : le poisson, la viande, l’huile d’olive, mais aussi les épices, le miel, les fruits et légumes sont parmi les produits les plus à risque en termes de fraude. Consommer made in France ou local ne constitue malheureusement pas non plus un rempart fiable. Les tricheurs ont flairé le bon filon des indications géographiques protégées (IGP) – telles que « champagne », « prosciutto di Parma », « Bordeaux », « Parmigiano Reggiano », etc. La  contrefaçon envahit 9 % du marché des IGP en Europe. Au sein de l’Union européenne, les producteurs français sont les plus grands perdants de ces faux produits, ayant perdu une valeur totale de 1,6 milliard d’euros, suivis par l’Italie (682 millions d’euros), l’Allemagne (598 millions d’euros), l’Espagne (266 millions d’euros) et la Grèce (235 millions d’euros).

			Les fabricants se font avoir, mais nous aussi. Car les consommateurs sont les premières victimes de la fraude. La perte annuelle pour ceux de l’Union européenne qui paient plus en pensant acheter une IGP de qualité était estimée à 2,3 milliards d’euros (dont 1,35 milliard d’euros pour le secteur du vin) par an17.

			Un tabou, quatre critères

			La fraude alimentaire est, selon les points de vue, un manque à gagner, une menace, un casse-tête, un réel danger. En tout cas, c’est un tabou. D’après la Commission européenne18, « il y a fraude alimentaire lorsque des personnes ou des entreprises trompent intentionnellement les consommateurs, obtenant ainsi un avantage injuste et violant la législation sur la chaîne agroalimentaire ». Le modus operandi  répond donc à quatre critères, sur lesquels tous les pays de l’Union européenne s’accordent :

			1. une violation de la législation qui régit la chaîne alimentaire d’abord (faire fi des lois en mettant sur le marché de la viande avariée, du lait ou des légumes contaminés, du bétail nourri aux antibiotiques ou OGM interdits) ;

			2. ensuite une intention de tromper (tout le contraire du hasard, en choisissant de substituer un ingrédient cher par un autre de qualité inférieure – ainsi du miel « coupé » auquel est ajouté du sirop de sucre, par exemple, ou en faisant passer du cheval pour du bœuf, voire en commercialisant des produits contaminés) ;

			3. puis un gain économique (la fraude est profitable) ;

			4. et enfin la tromperie des consommateurs (vendre un produit qui n’est qu’une pâle imitation mais contient un allergène non renseigné sur l’étiquette ou faire passer du vin du Languedoc pour du pomerol en mélangeant des cépages à la traçabilité douteuse).

			 

			L’élément déclencheur est quasi immuable : un groupe ou un individu avide de profits s’aperçoit un jour que le risque de se faire attraper est plutôt minime. Ses magouilles peuvent ainsi parfois durer pendant des années, des décennies. Les récidivistes s’en donnent à cœur joie. À l’heure où j’écris ces mots, certains, en France, ailleurs en Europe, sur d’autres continents qui exportent vers le nôtre, se frottent les mains. Ils savent qu’ils peuvent aisément passer entre les mailles du filet d’un système de surveillance et répression loin d’être au point. Car  leurs stratagèmes sont de plus en plus affûtés, m’ont confié des enquêteurs. Nombre d’entre eux ne sont donc pas encore rentrés sous leur radar. Le seront-ils un jour ? Pas sûr.

			« S’il y a des fraudes… » :
l’intenable silence radio

			Le 30 juillet 2019, sur le plateau de « Bourdin Direct », la journaliste Apolline de Malherbe interrogeait le ministre de l’Agriculture de l’époque à propos du risque d’importation du Canada de viande bovine nourrie aux farines animales (produites à partir de restes d’animaux et interdites en Europe) :

			Apolline de Malherbe – Alors vous me dites : “On ne laissera pas rentrer”, mais en même temps vous me dites : “Je ne peux pas vous le garantir à 100 %.”

			Didier Guillaume – Bah oui, parce que s’il y a des fraudes, il y a des fraudes. Qu’est-ce que vous voulez que je vous dise ?

			La lutte contre la fraude alimentaire ne serait pas, aujourd’hui, une priorité politique ? Hélas, non. Et il faut s’en inquiéter. Cette fraude est en effet rendue possible parce que le système actuel est défaillant, sanctionne peu ce jeu dangereux et favorise la récidive en demeurant extrêmement opaque. J’en détiens les preuves puisque j’ai moi-même régulièrement interpellé les ministères de l’Agriculture et de l’Économie (qui chapeaute la Répression des fraudes) pour obtenir des détails, des noms, des marques, des quantités, des lieux de vente. Avec, chaque fois, le même résultat : un inacceptable  silence radio. L’industrie agroalimentaire en France étant l’un des plus gros pourvoyeurs d’emplois, ces questions agacent. On ne nous donne pas de marques, ni les lieux de vente sous prétexte que les autorités « ont géré », nous disent-elles.

			Sur le terrain, pourtant, des enquêteurs font en un temps parfois record un travail considérable et salutaire. Je l’ai constaté lors du scandale Lactalis qui a vu du lait infantile contaminé à la salmonelle partir vers plus de 90 pays. Mais tout en haut, dans les ministères, ce système, que j’ai mis à l’épreuve à de nombreuses reprises en investiguant sur les scandales alimentaires, paraît bien opaque. Les magouilles des tricheurs sont gérées dans l’ombre. Et nous, citoyens et consommateurs, sommes priés d’avoir confiance. Toute question qui fâche est même taxée d’agribashing. C’est un peu facile…

			Malaise et solutions

			Cet ouvrage existe parce que cela fait trop longtemps que je vois la problématique de la fraude alimentaire enfler, les risques s’aggraver, les machinations se perfectionner et l’omerta régner, inlassablement. Scandale après scandale, j’en ai décrypté les mécanismes complexes, au regard de nos réglementations protectrices, certes, mais aussi truffées de zones grises… qui profitent aux tricheurs de tous calibres, y compris ceux auxquels vous n’auriez jamais pensé. J’ai sillonné l’Europe, interrogé de nombreux experts, rencontré des lanceurs d’alerte. Le sujet est très sensible : j’ai mis des personnes si mal à l’aise avec mes questions que c’en était palpable.  Certaines ont même préféré se débiner. J’ai assisté à des conférences où débattent les pros de l’agroalimentaire. J’ai entendu des industriels de ce secteur s’inquiéter, tenter de déployer des solutions. J’ai également croisé des gens passionnés qui visent la tolérance zéro, veulent imposer de nouveaux modèles et changer les choses, y compris dans les institutions nationales et européennes.

			Plongée dans des tableaux répertoriant des quantités hallucinantes d’aliments saisis ou encore dans des décisions de justice, j’ai eu la nausée en découvrant des informations qui ont sérieusement entamé ma confiance en l’humanité. Mais je n’ai rien lâché.

			J’ai englouti des milliers de pages de rapports dans plusieurs langues et j’en ai discuté à bâtons rompus avec mes collègues pour façonner, enfin, des solutions. Car il y en a, sachez-le. Et il est grand temps de s’y attaquer : le marché alimentaire est désormais global et la fraude ne s’embarrasse pas des frontières. Il faut donc coordonner la lutte, ce qui n’est pas simple lorsqu’on est 27 autour de la table européenne. Rappelons que les réglementations qui régissent l’alimentation et nous protègent se décident à Bruxelles, mais que ce sont bien les États membres qui sont responsables de la mise en œuvre des contrôles et des sanctions dans leurs pays respectifs. Or tous ne jouent pas le jeu de la même façon : cela se chamaille – très diplomatiquement – sur le perfectionnement des outils, des approches, à propos des moyens à déployer, et même sur la définition de ce qu’est une fraude. « L’Europe est une success story, c’est aussi un cauchemar », peut-on lire dans la présentation de ce haut fonctionnaire sur la  gestion des importations sur notre vieux continent… On ne peut lui donner tort.

			 

			Vous et moi ne sommes pas suffisamment armés pour nous défendre contre les fraudeurs d’aliments. En juillet 2020, à l’annonce19 d’une grosse opération mondiale de saisie d’aliments frauduleux, le secrétaire général d’Interpol, M. Jürgen Stock, alertait : « Alors que les pays du monde entier poursuivent leurs efforts pour contenir le Covid-19, les réseaux criminels qui distribuent ces produits potentiellement dangereux ne montrent que leur détermination à faire des bénéfices. » Là où cela devient inquiétant, c’est quand il souligne : « L’ampleur et la variété des denrées alimentaires et des boissons saisies au cours de cette opération rappellent aux citoyens qu’ils doivent être vigilants quant à ce qu’ils achètent et que les services chargés de l’application de la loi doivent rester vigilants et agir. »

			Fraude au temps de la Covid-19

			Le risque de fraude s’est accru avec la crise sanitaire liée au coronavirus. Les restrictions aux frontières ont fortement perturbé les chaînes d’approvisionnement. Chez les industriels agroalimentaires, des audits programmés – parfois pour des denrées provenant de très loin – n’ont tout simplement pas eu lieu à cause de la pandémie et des limitations des déplacements. Les organisations criminelles de type mafieux y ont illico vu des opportunités,  profitant de la peur des gens face à l’insécurité alimentaire « pour offrir leurs articles plus largement en raison d’une demande accrue », comme l’explique Europol20. Des colis en provenance du Brésil, de Chine, d’Allemagne, de Suède et du Royaume-Uni et faussement déclarés comme étant des confiseries, contenaient en réalité des compléments alimentaires contrefaits vendus sur Internet. Sur un autre produit, composé d’herbes médicinales et intercepté dans un colis postal, on pouvait lire en toutes lettres : Recommended by the Beijing Administration of Traditional Chinese Medicine for the prevention of Covid-1921. La Commission européenne a dû mettre en place, en avril 2020, un plan d’action renforcé dans 25 États membres, dont la France bien sûr. L’attention des autorités s’est alors portée sur les produits prétendant protéger du coronavirus ou booster le système immunitaire (plusieurs centaines de cas frauduleux), mais la fraude ne s’est sans doute pas limitée aux compléments alimentaires.

			Ulrich Singer, expert pour Mérieux NutriSciences, l’affirme22 : « Depuis le début de la crise, la fraude alimentaire augmente sensiblement dans le monde. » Selon lui, le risque d’adultération se serait accru de 94 % entre décembre 2019 et mars 2020, et le risque de contrefaçon de 37 %.  « Les produits les plus concernés restent le miel, les produits à base de viande, les épices, les vins et spiritueux et les produits laitiers. » Le Food Authenticity Network (FAN)23 établit également un lien entre l’augmentation observée des cas de fraude alimentaire de janvier à juin 2020 et « la diminution au niveau mondial de la surveillance réglementaire qui semble s’être produite pendant la pandémie ». De fait, au début de la crise, la grande distribution a vu son chiffre d’affaires exploser tandis que les contrôles de la Répression des fraudes (DGCCRF) étaient, eux, quasiment à l’arrêt avec la majorité des agents en télétravail. En France, quand les contrôles physiques ont repris, il a fallu réallouer les moyens humains à d’autres priorités en lien avec la crise sanitaire (faux gels hydroalcooliques, vérification de la fermeture des commerces non essentiels, compléments alimentaires anti-Covid à la poudre de perlimpinpin, etc.).

			Rester vigilants

			Nous, simples citoyens, sommes assez démunis pour affronter cette déferlante. C’est à nos autorités de nous protéger. Mais, au moment où je couche ces mots, je me demande si elles ne sont pas, elles-mêmes, complètement larguées. Je me pose – sérieusement – la question, comme l’a fait l’Organisation mondiale de la santé par le biais de son Réseau international des autorités de sécurité sanitaire des aliments  (INFOSAN24). L’OMS, consciente qu’un problème aussi global appelle une réaction internationale, a sondé25 les autorités de 166 États membres (sur 186) du réseau INFOSAN sur leur gestion de la fraude alimentaire, la prévention et l’information. Tandis que 93 % d’entre eux reconnaissent que la fraude est bel et bien une question de sécurité alimentaire à traiter, 84 % admettent ne pas réaliser de façon proactive d’évaluation de la vulnérabilité de leur pays à ce fléau ni d’évaluation des risques. 84 % ! Un paradoxe insupportable. Tous les répondants ou presque (97 %) disent avoir besoin de « plus de conseils et d’informations sur les pratiques exemplaires en matière de gestion et de prévention des événements liés à la sécurité des aliments impliquant la fraude alimentaire ». Les auteurs de cette étude publiée en mai 2019 – experts de l’OMS ou de la Michigan State University – n’y vont pas avec le dos de la cuiller et soulignent « un besoin non satisfait de renforcement des capacités en matière de prévention et de gestion des événements liés à la fraude alimentaire, ainsi qu’un besoin d’éducation sur les différents types de fraude et les moyens de les détecter et d’y répondre ». Bref, le constat est implacable : les réponses des autorités sonnent comme un aveu. La majorité des États est désarmée face à la fraude alimentaire.

			Ils y travaillent, bien sûr, mais avec les moyens du bord qui se réduisent, en France, à peau de chagrin  d’année en année. L’écrémage est même inquiétant. La Répression des fraudes a par exemple perdu 90 agents sur la période 2018-2019. Par ailleurs, en France, le nombre des inspections sur la sécurité sanitaire a diminué de 33 %26. Inutile de baisser les yeux : cela va forcément impacter « la capacité à réagir aux situations d’urgence ». Cet avertissement n’est pas de moi ; c’est la Commission européenne qui en frissonne d’avance dans un rapport27.

			Cela suffit. Je refuse de miser sur un coup de chance. J’aimerais être sûre que des aliments illégaux ou dangereux ne voient jamais la lumière de mon frigo. Mais, aujourd’hui, j’en doute. Parce que si nos décideurs s’attellent certes à gérer au mieux les crises lorsqu’elles surviennent, ils ne sont vraiment pas au point pour mettre en place les mesures de prévention capables d’enrayer la fraude et les scandales à répétition. Le trafic de « faux aliments » est tel que la situation leur échappe. J’ai donc rédigé ces pages dans l’espoir qu’elles leur ouvrent les yeux et qu’ils mobilisent enfin les moyens appropriés pour prévenir plutôt que guérir. Pour qu’ils cessent aussi de protéger le business par leurs silences. Parce que nous avons le droit de savoir.
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Une menace grandissante

« Who you gonna believe,
me or your own eyes ? »

Chico Marx, Duck Soup

 

Ma première rencontre avec la contrefaçon avait des allures felliniennes. Elle était aussi intimement liée à un moment savoureux. Je devais avoir un peu plus de vingt ans et je me trouvais à Naples, en Italie. Je sortais, l’eau à la bouche, d’une étroite pizzeria réputée pour avoir servi Bill Clinton quelques semaines auparavant. Cette année-là, le G7 se tenait à l’ombre du Vésuve et, avant de s’entretenir avec les puissants de ce monde sur le cours du dollar, le Président américain avait tenu à vérifier en personne la légende qui veut que la pizza ait été créée dans ce quartier napolitain. Tripadvisor n’avait pas encore été inventé mais, sur les hauteurs de Naples, tout le monde connaissait l’adresse. Je déambulais dans les rues mal éclairées tout en savourant mon fumant butin – la meilleure pizza de la ville –, quand  mes pas m’ont menée jusqu’au port. Là, tout à coup, un homme surgissant de nulle part m’a laissé entrevoir l’intérieur de son imperméable. C’était comme dans un film : des paquets de cigarettes, des montres… Il vendait de tout. L’effronté Napolitain, ignorant royalement ma moue désintéressée, mit ses pas dans les miens tout en me parlant argent. Or je n’avais besoin de rien, si ce n’est prolonger le délicieux moment que je venais de faire vivre à mes papilles. À ce moment précis, la pizza avalée, j’avais même très envie d’une glace comme seuls les Italiens savent la confectionner. Et les montres et les cigarettes ne se mangeaient pas. J’ignorais alors que la contrefaçon allait bientôt toucher aussi les aliments eux-mêmes.

C’est interdit, mais c’est une réalité

Lorsqu’on pense trafic ou contrefaçon, la plupart d’entre nous imaginent les escrocs à la petite semaine, voire les vendeurs à la sauvette que l’on a tous croisés un jour. Pourtant, la contrefaçon est bien plus que cela. Il y a de faux aliments comme de fausses clopes. C’est interdit, bien sûr, dangereux – on peut en mourir –, mais bel et bien une réalité dans l’Hexagone, en Europe, partout dans le monde. Cela semble fou mais, en France aussi, nous achetons et mangeons des aliments issus du trafic. À la différence du trench particulièrement bien achalandé de mon Napolitain, quand on parle trafic de denrées alimentaires ou de boissons, il ne s’agit pas, pour un pauvre sbire, de gagner quelques euros en refilant sous le manteau sa marchandise « tombée  du camion ». Non, l’affaire est bien plus grave : les volumes donnent le tournis tant ils sont importants – et pourtant, on n’en a rien su –, les bénéfices sont faramineux – mais les sanctions, quand elles tombent, souvent ridicules. Les fraudeurs, parfois éduqués dans les meilleures universités, démontrent un « talent » rare à profiter des faiblesses du système dans lesquelles ils s’engouffrent avec une certaine audace, il faut l’avouer.

J’ai pris conscience de l’étendue du phénomène il y a quelques années en découvrant, ébahie, qu’Interpol et Europol étaient sur le coup avec l’opération Opson. Opson ? En grec ancien, le mot ὄψον désigne la nourriture qui, par extension, accompagnait le pain. Ainsi, depuis 2011 au moins et la toute première opération Opson, Interpol et Europol, deux organisations spécialisées dans la grande criminalité internationale, le terrorisme, la fraude organisée, la contrefaçon, le trafic de stupéfiants, le blanchiment d’argent… travaillent aussi sur la question de la fraude alimentaire, considérée comme une menace importante pour la sécurité de la population.

« La plupart des gens seraient surpris par les aliments et les boissons de tous les jours qui sont contrefaits, et le volume des saisies montre qu’il s’agit d’un grave problème mondial1 » : ce n’est pas moi, mais Michael Ellis qui l’affirme. Et lorsqu’on sait que ce monsieur n’est autre que l’ancien chef de l’unité trafic de marchandises illicites et contrefaçon  d’Interpol, et qu’il a aussi été inspecteur au sein du prestigieux Scotland Yard à Londres pendant plus de vingt ans, où il luttait contre la grande criminalité internationale et organisée, nul doute que l’affaire est à prendre très au sérieux, comme je vais l’expliquer dans ces pages. D’ailleurs, M. Ellis ajoute : « Interpol s’est engagée à faire reculer cette menace pour la santé et la sécurité publiques par les réseaux criminels organisés. Ceux-ci réalisent des millions de dollars de profits qui peuvent ensuite être canalisés vers d’autres activités illicites telles que le trafic d’êtres humains et de drogue. » Ce n’est donc pas du cinéma.

Un électrochoc italien

Revenons à Opson et ses origines. Quittons les ruines de la Grèce antique, contournons la botte italienne et voguons jusqu’au port de Sabaudia. Amarrons-nous dans les eaux turquoise de cette station balnéaire méditerranéenne à l’architecture voulue par Mussolini, située à mi-chemin entre Rome et Naples. Nous sommes en 2010. Les Italiens – autorités, mais aussi consortiums d’industriels – en ont assez : leur célèbre vin rouge Brunello di Montalcino est contrefait2 ; du parmesan… à trous (qui ressemble étrangement à de l’emmental !) circule aux quatre coins du globe ; les fausses étiquettes DOP (Denominazione di Origine Protetta ou Appellation d’origine protégée) se multiplient à  une vitesse affolante ; de l’huile d’olive vendue 100 % italienne s’avère être constituée de douteux mélanges d’huiles étrangères3 – parfois ce n’est même pas de l’huile d’olive, mais une banale huile végétale teintée – ou à base d’huiles lampantes (impropres à la consommation). Et cette offre – abondante – de produits illégaux qui jouent la carte de l’italian sounding (comprenez : « qui sonne italien ») trouve preneurs. Pour l’Italie, pays d’Europe qui compte le plus grand nombre d’appellations ou d’indications protégées (307) dans le domaine gastronomique (juste avant la France, avec 2494), c’en est trop. Et elle va le faire savoir à Sabaudia, lors d’une rencontre internationale dont je vais parler plus avant, tant elle revêt un caractère historique.

Car, en plus d’être une tromperie pour le consommateur et de représenter un potentiel danger pour la santé, le trafic, l’usurpation de ces dénominations constitue une sérieuse menace pour l’économie du pays : à l’époque, on parlait déjà de 12,5 milliards d’euros de manque à gagner à cause de l’agromafia englobant les activités criminelles liées à l’agroalimentaire au sens large.

On le sait, les consommateurs sont friands de produits du terroir ; sensibles, au moment d’acheter, aux marques de qualité que sont les AOP et IGP, ils sont prêts à dépenser plus pour manger local et favoriser les « petits producteurs ». Les produits AOP français génèrent plus de 23 milliards euros  de chiffres d’affaires5 par an : plus de 2 milliards pour les fromages et plus de 21 milliards pour les vins et spiritueux. Cinquante fruits, légumes et huiles d’olive made in France sont protégés. Les fraudeurs n’ont donc évidemment pas tardé à repérer l’engouement et à exploiter le filon.

IGP à la sauce n’importe quoi

Je ne suis pas une contrôleuse à la répression des fraudes rompue aux pratiques malhonnêtes, et pourtant il ne m’a pas fallu plus de deux minutes pour repérer, sur le site Alibaba, des pruneaux d’Agen en provenance… du Chili et commercialisés par une société mexicaine ! Or le pruneau d’Agen bénéficie d’une indication géographique protégée. Il doit être produit dans une zone bien délimitée. Selon le très officiel Institut national de l’origine et de la qualité, l’INAO, un nombre précis de localités6 situées dans le Tarn-et-Garonne, le Lot-et-Garonne, le Lot, la Gironde, le Gers ou la Dordogne peuvent se targuer de fabriquer le véritable pruneau d’Agen IGP. Bien loin donc des Andes chiliennes…

N’allez pas croire que seuls les cyber-bandits s’adonnent à ce type de fraude, grossière, certes, mais bien réelle. Sur les petits marchés de plein air comme dans les grandes surfaces – qui pratiquent une politique de prix agressive et favorisent ainsi les fraudes, aux dires mêmes de la Répression des  fraudes (DGCCRF) –, des produits qui ne respectent pas du tout les rigoureux cahiers des charges s’y fraient aisément un chemin : de la supposée crème fraîche d’Isigny, des fromages contrefaits de Salers, Cantal, Saint-Nectaire, Comté ou Morbier, des noix de Grenoble qui proviennent en réalité de Dordogne (vendues en Bretagne), etc.

Un supermarché dans le Nord-Pas-de-Calais s’est par exemple fait épingler parce qu’il bluffait sur les signes de qualité dans ses dépliants (AOP, labels rouges, produits régionaux) pour de nombreux produits. L’intention de tromper est parfois difficile à démontrer, et ces « petites erreurs » – Oh ! Vous n’allez pas nous embêter pour si peu… – souvent mises sur le compte du manque de formation du personnel. Mais, dans ce cas précis, la DGCCRF n’a rien laissé passer. L’affaire s’est conclue par le paiement d’une transaction de 12 000 euros pour diffusion d’un prospectus mensonger. Nous, consommateurs, n’en avons jamais rien su. Ces transactions ne laissent en effet aucune trace dans la jurisprudence ou les archives judiciaires. Ni vu ni connu.

Un contrôleur de la DGCCRF m’a raconté que les grosses chaînes de supermarché préfèrent en effet payer les amendes en catimini plutôt que de courir le risque d’une mauvaise publicité. Et cela arrive bien plus souvent qu’on ne le pense. Les tribunaux sont tellement engorgés qu’un inspecteur me confiait que la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes encourageait ses agents à négocier de telles transactions financières.

 

 On se fait donc avoir dans tous les rayons : aucun n’y échappe. Dans celui de la charcuterie traditionnelle de ce supermarché de Bourgogne, du « bœuf charolais du Bourbonnais » vendu évidemment plus cher que de la simple viande de bœuf n’a jamais pu montrer patte blanche aux contrôleurs : plusieurs pièces de viande inspectées dans la chambre froide étaient totalement dépourvues de marquage d’identification. Bref, leur traçabilité faisait sérieusement défaut. Un procès-verbal a été dressé. Le supermarché a payé 800 euros pour qu’on n’en parle plus. Mais depuis quand jouait-il à ce petit jeu ? A-t-il engrangé des profits grâce à cette avantageuse duperie ? On ne le saura jamais.

En région Provence-Alpes-Côte d’Azur, l’opération promotionnelle d’une autre grande surface autour de la tomme de Savoie a été débusquée, et les documents ont parlé : il ne s’agissait pas du tout d’une IGP. C’était indiqué noir sur blanc sur les factures du fournisseur. La direction des achats du supermarché ne pouvait l’ignorer, mais a préféré faire comme si… À l’œil nu, après tout, les consommateurs n’y verraient que du feu.

Les produits réputés de qualité, on le voit, ne sont pas épargnés par la fraude alimentaire. Alors l’Italie, excédée, souhaitant que cela s’arrête, en fait un véritable sujet auquel les pays voisins et plus lointains sont priés de s’intéresser7. Ce qui me ramène à Opson.

 Fraudes sans frontières

En Italie à cette époque-là, la majorité des contrefaçons provient d’Asie. Mais les carabinieri n’ignorent pas qu’elles sont aussi le fait d’opérateurs italiens véreux. C’est ainsi qu’un fromage quelconque composé d’un lait de piètre qualité devient, par la magie de l’étiquette, une véritable mozzarella di Bufala destinée aux marchés étrangers. Les réseaux mafieux, l’Italie les connaît bien et les traque depuis belle lurette sur son territoire. Mais le trafic d’aliments ne s’embarrasse pas des frontières. Le terrain de jeu est à l’échelle du monde ; tous les coups sont permis. Et la course folle au prix le plus bas – y compris et surtout quand on est une importante chaîne de supermarchés qui achète et vend de très gros volumes – répond à une règle d’or : le profit maximal.

 

Il y a dix ans, les magouilles dans l’agroalimentaire ne faisaient pas encore – ou peu – la une des journaux. Bien avant ses voisins européens, l’Italie savait qu’elle ne pourrait pas régler seule ce trafic d’aliments aux ramifications internationales. En avril 2010, donc, à Sabaudia, le Corps forestier italien (Corpo forestale dello Stato) – que l’on peut comparer à notre Office central de lutte contre les atteintes à l’environnement et à la santé publique, l’OCLAESP, composé en France de gendarmes et policiers – et la direction centrale de la police criminelle du ministère de l’Intérieur organisent la toute première rencontre internationale sur la contrefaçon des denrées alimentaires à appellation d’origine protégée. Des délégations de plusieurs pays  répondent à l’appel : Espagne, Portugal, Égypte, Algérie, Afrique du Sud, mais aussi la France, qui saisit d’emblée l’enjeu. L’Allemagne est aux abonnés absents. Il faut dire que, deux ans auparavant, le 28 février 2008, l’arrêt de la Cour de justice européenne8, saisie par la Commission européenne et l’Italie dans l’espoir de recadrer ce pays, avait provoqué un gros malaise politique. La République fédérale refusait de sanctionner sur son territoire des fromages à pâte dure évoquant le parmesan alors que ceux-ci ne correspondaient pas au cahier des charges de l’appellation d’origine protégée (AOP) « Parmigiano Reggiano ». La Commission considérait9 que, ce faisant, l’Allemagne « favorisait l’usurpation de la renommée dont jouit le produit authentique protégé à l’échelon communautaire ». Dans cette affaire, l’Autriche et la République tchèque se tenaient aux côtés de Berlin. Le règlement (CEE) n° 2081/02 prévoyait bien la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires, mais il restait aussi extrêmement flou sur les mesures que les États membres étaient tenus d’adopter pour le mettre en œuvre, tout simplement. Tous les États européens guettaient donc la décision de la Cour. S’il fallait commencer à veiller au respect des appellations des produits étrangers, où allions-nous ? Cela allait créer un sacré bazar dans l’organisation des  contrôles… Finalement, la Cour a estimé que seuls les fromages portant l’AOP « Parmigiano Reggiano » pouvaient être vendus sous la dénomination « parmesan ». Mais, contrairement au grief invoqué par la Commission européenne, il n’y avait pas d’obligation faite à un État membre de prendre d’office les mesures nécessaires en vue de sanctionner, sur son territoire, les atteintes aux AOP qui proviennent d’un autre État membre. Argutie, argutie.

À Sabaudia, Interpol était là. Et c’est ainsi que l’idée a émergé de créer un groupe de travail permettant aux forces de police de collaborer sur ce sujet au niveau international10. Quoi, n’était-ce pas déjà le cas depuis le scandale de la vache folle qui a connu son paroxysme au tout début des années 2000 ? Apparemment non. Ou pas suffisamment ? Ou pas sur la question des fraudes alimentaires !

Alors, tant qu’ils y sont, les participants décident aussi d’une ambitieuse opération. Soyons fous ! Qu’ils baptiseront « Opson ». L’idée d’Opson serait née donc par un beau jour de printemps 2010 sur les rives de la Méditerranée, sous l’égide de plusieurs pays bien décidés à en découdre ; dont la France, rappelons-le.

Opson peut compter sur un parrain et une marraine de choc : Europol et Interpol veillent sur elle. L’opération est en effet coordonnée par Europol qui soutient depuis son siège à La Haye (Pays-Bas) les (désormais) 27 États membres de l’Union européenne dans leur lutte contre la grande criminalité et le terrorisme, et par Interpol, l’organisme intergouvernemental  basé à Lyon dont le nom complet est « Organisation internationale de police criminelle11 » et qui favorise la collaboration entre les autorités de police de 194 pays membres, par l’échange d’informations sur les infractions et les criminels et par un appui technique et opérationnel.

Tout de suite, la barre est placée très haut : l’objectif était de mettre en place une réponse globale au phénomène croissant des produits alimentaires contrefaits et de qualité inférieure. Et la réponse ne se fait pas attendre. L’opération Opson I est lancée fin 2011, soit très peu de temps après la conférence de Sabaudia.

Officiellement, les objectifs d’Opson sont clairs : retirer du marché les denrées alimentaires et boissons contrefaites et non conformes, démanteler les groupes criminels organisés qui en sont à l’origine. Rien que ça ! En fouillant davantage12, d’autres sous-objectifs sont évoqués : comme ceux de sensibiliser aux dangers des aliments contrefaits, de protéger les consommateurs (ouf), mais aussi d’« établir des partenariats avec le secteur privé afin d’apporter une réponse cohérente à ce type de criminalité ». On ne risque pas sa vie avec un faux sac Gucci ou une pâle imitation de montre Rolex. Pour l’industrie agroalimentaire, la contrefaçon est bien plus inquiétante : les consommateurs qui achètent, sciemment ou non, de faux produits portant leur  marque mettent leur santé en danger, car les aliments et boissons contrefaits ne sont soumis à aucun contrôle de qualité de fabrication, et sont transportés ou stockés sans tenir compte des normes d’hygiène.

Opson : la France joue le jeu d’emblée

Dans sa version initiale, Opson s’étale sur quelques jours à peine, entre le 28 novembre et le 4 décembre 2011. La France compte parmi la dizaine de pays participants dès le début, aux côtés de la Bulgarie, du Danemark, de la Hongrie, de l’Italie, des Pays-Bas, de la Roumanie, de l’Espagne, de la Turquie, du Royaume-Uni. Toujours pas d’Allemagne. La République démocratique du Congo y passe une tête en simple observatrice. Car il se dit déjà qu’Opson ne s’arrêtera pas à un coup d’essai. Le continent africain pourrait bien être concerné par l’opération de l’année suivante…

Dans ces dix pays donc, la police, les douanes et les organismes nationaux en charge de l’inspection alimentaire sont mobilisés, en plus de partenaires du secteur privé. Les aéroports et les ports maritimes font alors l’objet de contrôles extrêmement serrés. Pour aider les autorités néerlandaises, Europol déploie même des équipes spéciales à Rotterdam, le plus grand port d’Europe de trafic de marchandises. Les magasins et les marchés des pays participants sont passés au peigne fin pendant la semaine que dure l’opération.

Pour une première, Opson est fière d’avoir « perturbé efficacement les bandes criminelles organisées  à l’origine des fraudes » et peut se targuer d’un joli coup de filet : plus de 13 000 bouteilles d’huile d’olive sont saisies, ainsi qu’environ 77 000 kilos de fromage de contrefaçon, plus de 12 000 bouteilles de vin de qualité inférieure à ce qui est promis sur l’étiquette (pour une valeur de 300 000 euros), 5 tonnes de poisson et de fruits de mer périmés, près de 30 000 barres de chocolat contrefaites. Sur Internet, les contrôleurs mettent aussi la main sur du faux caviar. Au total, plus de 2 654 tonnes de produits alimentaires et de boissons ont été récupérées ou retirées du marché.

Mais tout cela, dans l’Hexagone, semble s’opérer dans la plus grande discrétion. Le bilan des activités 2011 de la DGCCRF13 ne mentionne d’ailleurs même pas l’opération Opson ! Début 2012, le communiqué de presse du secrétaire d’État chargé de la Consommation, Frédéric Lefebvre, salue pourtant « la qualité et l’efficacité des contrôles réalisés par la DGCCRF dont l’action est restée particulièrement soutenue en 2011 […] malgré une réduction des effectifs […] d’environ 5 % ». La DGCCRF compte alors 3 178 agents, mais bien sûr tous ne sont pas dédiés à l’inspection du secteur alimentaire. Coup de chapeau au passage pour ces contrôleurs mis à rude épreuve : « Le nombre d’actions de contrôle a diminué de 2 %14, soit des gains de productivité de près de 3 %. »

Avec Opson, la traque de la fraude alimentaire  devient un véritable sujet à l’échelle européenne. La France joue le jeu dès le départ et entend faire sa part. Mais « en même temps », elle taille dans les effectifs auxquels elle demande de donner toujours plus… Cela commence mal.

Et chez nos voisins ? En Espagne, le gouvernement communique15 sur sa participation dès la première année (et aussi les suivantes) en diffusant des chiffres et des images peu ragoûtantes que la presse relaie16. Il faut dire que le pays met le paquet : il mobilise alors 5 075 agents de la garde civile du Seprona (le service espagnol de la protection de l’environnement), de la police judiciaire, du service fiscal et de la sécurité publique pour cette opération spéciale sur tout le territoire national. Cette année-là, la Guardia Civil saisit plus de 300 tonnes de nourriture. 400 infractions sont relevées après 812 inspections chez des grossistes, supermarchés, et même hôtels, dans les ports et aux frontières. 71 personnes sont arrêtées pour falsification d’étiquetage, contrebande, substitution d’ingrédients, utilisation de produits douteux, voire dangereux pour la santé, distribution, etc., et trois sont inculpées.

En Italie, une vidéo tournée à Scafati, à un petit quart d’heure de route de Pompéi, montre l’intérieur d’une entreprise agroalimentaire qui ressemble à s’y méprendre à une vraie : des bras mécaniques vissent des couvercles sur des bocaux de sauce tomate qui défilent sur un tapis roulant  sous le regard sévère de l’agent de la Guardia di finanza – équivalent italien de notre police douanière. Le policier saisit un bocal, retourne le produit et l’inspecte sous tous les angles. L’étiquette est bluffante : elle porte la pastille ronde aux couleurs rouge et jaune qui signale une appellation d’origine protégée. L’emballage promet des pomodori « San Marzano », ces tomates allongées réputées pour leur saveur qui se vendent plus cher car elles renferment peu de graines et parce que leur chair est compacte et charnue. Mais les bocaux promettant ces « véritables » tomates San Marzano, qui doivent provenir d’une zone d’Italie bien délimitée, sont en réalité de pâles imitations17. Cette année-là, dans le cadre de l’opération Opson I, les autorités italiennes saisissent 30 tonnes de fausse sauce tomate destinées principalement au marché américain !

La pointe de l’iceberg

Opson I est donc un succès.
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